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Face aux dangers qui menacent l’avenir de la planète  
 

IL EST URGENT 
DE CHANGER DE MODÈLE 

 

par Yves Berthelot* 
 

La prise de conscience collective et la volonté politique se-
ront-elles suffisantes pour sauvegarder l’avenir de la planète 
et de ses habitants, actuels et à venir ? Ou bien faudra-t-il 
des catastrophes à répétition pour que l’humanité se décide, 
enfin, à changer de modèle de croissance ?  

Éditorial 
 

Comportements 
 

L e caractère insoutenable 
de notre modèle de  

développement est reconnu  
aujourd’hui par tous ceux qui se  
préoccupent de l’avenir de notre 
unique planète. D’où l’intérêt 
croissant pour le développement 
durable. Le terme est sujet à 
interprétations diverses et il n’est 
pas inutile de revenir, comme le 
fait ci-contre Yves Berthelot, à la 
définition qu’en a donné la  
commission Brundtland, en 
1987, à savoir « un développe-
ment qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la  
capacité des générations futures à 
répondre aux leurs ».   
 
En effet le modèle économique des 
pays riches ne prend pas  
en compte le problème de la raré-
faction des ressources naturelles et 
celui de la finitude de notre planète. 
Dès lors, la question essentielle qui 
se pose est celle d’un autre type de 
croissance. Non pas une croissance 
exclusivement matérielle mais une 
croissance des biens relationnels : 
santé, éducation, communication, 
culture, solidarité … Et dont la mise 
en œuvre serait à l’évidence source 
de millions d’emplois.  
 
 Certes, cela suppose un changement 
catégorique de comportements et de 
politiques. Il faut en finir avec le primat 
de l’économie et du marché, objectifs 
déclarés de la mondialisation ultralibé-
rale dont la perversité n’est plus à dé-
montrer. Et réhabiliter les valeurs  
humaines telles que le « bien vivre en-
semble », la solidarité entre généra-
tions actuelles et futures, entre pays 
riches et pays pauvres… « Un autre 
monde est possible », répètent à l’envi 
les altermondialistes. Il est aussi 
« nécessaire » si nous voulons sauver  
la planète de sa destruction.  

 

François Bellec 
francois.bellec@wanadoo.fr 

par une «  mal 
gouvernance » 
que les institu-
tions interna-
tionales telles 
que la Banque 

L ’homme a progressivement pris 
conscience, au cours des qua-

rante dernières années, de ce que 
ses activités avaient un impact dura-
ble et significatif sur l’environnement. 
Les conséquences de la pollution, du 
réchauffement atmosphérique et de 
l’épuisement des réserves connues 
de certaines matières premières sont 
encore difficiles à évaluer. Les certitu-
des quant à la direction des change-
ments et les incertitudes quant à leurs 
causes, leur ampleur et leurs consé-
quences se mêlent.  
 

Cependant, il est une certitude forte : 
le modèle de consommation des pays 
les plus développés qui sert de réfé-
rence, consciente ou non, reconnue 
ou non, à la quasi-totalité de la popu-
lation du globe est intenable. L’illus-
tration la plus claire en est qu’il fau-
drait l’équivalent de trois terres pour 
que tous les êtres humains vivant au-
jourd’hui puissent jouir du niveau de 
vie moyen de l’Europe occidentale. 
Or, la mondialisation rend peu proba-
ble la coexistence de modèles profon-
dément différents et, de fait, les clas-
ses privilégiées de Russie, du Brésil, 
de Chine, d’Inde, après celles des 
tigres de l’Asie de l’Est, adoptent les 
consommations et habitudes des 
pays riches. Un changement de mo-
dèle est donc inévitable. Mais il peut 
être le résultat d’une volonté collective 

ou la conséquence de conflits pour 
des ressources devenues rares ou de 
catastrophes naturelles engendrées 
par le réchauffement climatique et la 
pollution. Les informations, questions, 
propositions et réflexions qui suivent 
ont pour objet de nourrir la réflexion 
sur les thèmes qui viennent d’être 
soulevés. 
 
Les limites du modèle  
de croissance 
 
En cette année du 40ème anniver-
saire de l’encyclique Populorum Pro-
gressio, il est légitime de rappeler que 
ce fut un des tout premiers, sinon le 
premier, texte diffusé dans le monde 
entier à avoir attiré l’attention sur ce 
que l ’on a appelé depuis le  
« développement durable ». En 1967, 
cette encyclique proclamait : « Nous 
ne pouvons nous désintéresser de 
ceux qui viendront agrandir après 
nous le cercle de la famille hu-
maine »

1
. Et plus loin : « L’homme 

n’est vraiment homme que dans la 
mesure où, maître de ses actions et 
juge de leur valeur, il est lui-même 
auteur de son progrès, en conformité 
avec la nature que lui a donnée son 
créateur et dont il assume librement 
les possibilités et les exigences »

2. 
 

Le Club de Rome ne fut créé qu’en 
1968 et son fameux rapport, Halte à 

*  Yves Berthelot, ancien Secrétaire général adjoint de la CNUCED (Conférence des 
Nations unies sur le commerce et le développement) et Secrétaire exécutif de la Com-
mission économique pour l’Europe (CEE-ONU), est président de Développement et 
Civilisations Lebret-Irfed et du Comité français pour la solidarité internationale (CFSI). 



la croissance, Rapport sur les limites 
de la croissance, fut publié en 1972. 
Son message tient dans une phrase : 
« La planète n’est pas assez vaste et 
ses ressources ne sont pas suffisantes 
pour tolérer plus longtemps le compor-
tement égocentrique et agressif de ses 
habitants. Plus nous nous approchons 
des limites matérielles de la terre, plus 
ce problème risque d’être insoluble »3.  
Mais, pénuries de matières premières 
et catastrophes écologiques n’étaient 
prévues que pour le courant du 
XXIème siècle, et il n’a pas paru ur-
gent d’en prévenir le 
risque. Cependant le 
rapport a suscité de 
nombreux débats. 
Pour les uns, comme 
Jan Tinbergen, « le 
développement des 
pays riches devait être 
ralenti progressive-
ment » et il devait 
exister « une sorte de 
limite naturelle à ce 
que nous, en tant 
qu’êtres humains, 
pouvions désirer et 
réclamer ». Pour d’autres comme 
Saunders, le désir de croissance et de 
progrès matériel « est profondément 
enraciné dans la nature humaine et il 
est très probable que cela continuera». 
Tous s’accordaient à reconnaître avec 
Pajetska4 que la croissance élargit 
l’éventail des choix économiques et 
facilite les politiques de redistribution 
des revenus au sein des pays sinon 
entre eux. On notera ici que Populo-
rum Progressio, aussi, reconnaît la 
nécessité de la croissance en affirmant 
que « avoir plus pour être plus » est un 
« désir légitime »5. 
 

En 1987, le rapport Brundtland6 forge 
et impose la notion de développement 
durable. « Le développement soutena-
ble

7
 est un développement qui répond 

aux besoins du présent sans compro-
mettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. Deux 
concepts sont inhérents à cette no-
tion : le concept de “besoins”, et plus 
particulièrement des besoins essen-
tiels des plus démunis à qui il convient 
d’accorder la plus grande priorité, et 
l’idée des limitations que l’état de nos 
techniques et de notre organisation 
sociale impose sur la capacité de l’en-
vironnement à répondre aux besoins 
actuels et à venir». Ce rapport et le 
Sommet de la terre de Rio (1992) sont 
à l’origine du consensus qui s’est pro-
gressivement développé sur la néces-
sité d’intégrer dans les politiques de 
développement les dimensions écono-
miques, sociales et environnementales 
et d’adapter les processus de prise de 

décision en conséquence en impli-
quant les différents acteurs que sont 
les gouvernements, les autorités loca-
les, les entreprises et les organisations 
de la société civile.    
 

Le consensus sur ce qu’il faudrait faire 
a été renouvelé en 2002 à Johannes-
burg à l’issue du Sommet mondial du 
développement durable. Mais, au dé-
but du nouveau millénaire, les déci-
sions prises  n’étaient pas encore à la 
hauteur des risques encourus. La vio-
lence et la fréquence accrues des ou-

ragans et des cyclo-
nes, la fonte des gla-
ces de l’Arctique et 
des glaciers, la per-
ception que le ré-
chauffement c l imat i-
que est une réalité 
et les scénarios éta-
blis par les météorolo-
gues d’ici à la fin du 
siècle ont donné un 
sentiment d’urgence 
qui manquait pour que 
soient prises les déci-
sions qui feront évo-
luer les habitudes et 

changer les comportements.  
 

À ce jour des décisions ont été prises 
au niveau international par certains 
gouvernements, par des villes et des 
individus. Mais elles sont toujours loin 
d’être à la hauteur des risques. Les 
incertitudes sur les risques et les solu-
tions sont exploitées par ceux que des 
certitudes dérangeraient dans leurs 
intérêts ou leurs habitudes. 
 
À risques mondiaux,  
accords mondiaux 
 
L’histoire de la Convention sur la pollu-
tion atmosphérique transfrontière illus-
tre bien comment s’opposent intérêts 
économiques nationaux et évidences 
scientifiques. Belle dans ses principes, 
la Convention, fruit de la détente entre 
l'Est et l'Ouest8, ne contenait guère 
d’engagements concrets. Jusqu’en 
1982, seuls les pays nordiques souhai-
taient lui donner un contenu pratique 
parce que les pluies acides faisaient 
mourir les poissons de leurs lacs. Le 
Royaume-Uni, la France et l’Allema-
gne, sous la pression de leurs indus-
tries chimiques et pétrolières, affir-
maient alors que les hypothèses sur la 
pollution transfrontière étaient pleines 
« d’incertitudes scientifiques ».  
 

Il a fallu que les scientifiques alle-
mands apportent la preuve que la mort 
des sapins de la Forêt-Noire était due 
à la pollution atmosphérique et que 
l’opinion s’en émeuve pour qu’un pro-

tocole soit signé en 1985 pour réduire 
les émissions de soufre. Il fut suivi 
d’autres protocoles relatifs aux nitrites 
et aux polluants organiques. Et de fait, 
en Europe, les émissions de ces pol-
luants ont été réduites respectivement 
de 65, 30 et 38% entre 1990 et 20049. 

Ces résultats, preuves qu’un accord 
régional peut être efficace, sont au-
jourd’hui remis en cause par les pollu-
tions venant d’Asie, signe de la néces-
sité d’accords mondiaux. 
 

Ces dernières années, les conflits d’in-
térêts se sont manifestés à propos des 
causes du réchauffement climatique. 
Celui-ci est-il dû à l’activité humaine ? 
Auquel cas, il est possible d’y remédier 
en changeant nos consommations et 
nos modes de production, ce qui bous-
culera des habitudes et des intérêts 
établis. Sommes-nous au début d’un 
nouveau cycle de réchauffement 
comme la terre en a déjà connu ? En 
ce cas, l’homme ne peut inverser la 
tendance et n’a pas de raisons de 
changer ses pratiques. La question est 
d’importance. Le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC)10 entérine le point de vue 
de la très grande majorité des scientifi-
ques selon lequel l’activité humaine 
explique « très probablement » le ré-
chauffement climatique en cours11.  Le 
GIEC fait autorité en la matière et les 
controverses qui ont précédé la sortie 
de son dernier rapport n’étaient pas 
dues à une incertitude sur les causes 
du réchauffement mais à ses consé-
quences qui gênaient certains pays.  
 

Les modèles théoriques, construits 
pour représenter le fonctionnement du 
climat, sont de plus en plus perfection-
nés. Ils expliquent maintenant très 
bien l’évolution récente des températu-
res et permettent de faire des prévi-
sions crédibles à l’an 2100 selon di-
vers scénarios. D’ici 2100, la tempéra-
ture s’élèvera de 1,8 à 4 degrés centi-
grades et le niveau de la mer de 18 à 
59 centimètres, selon que les écono-
mies des pays du monde entier par-
viendront ou non à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre. Et il est 
clair que plus on tardera à réduire les 
émissions et à stabiliser la teneur de 
gaz à effet de serre dans l’atmos-
phère, plus la température d’équilibre 
sera  élevée.  
 

Plus la hausse de températures sera 
forte, plus sérieuses en seront les 
conséquences pour l’homme, la faune 
et la flore. Déjà une hausse supérieure 
à 2 degrés par rapport aux moyennes 
actuelles ferait probablement disparaî-
tre 20 à 30% des espèces animales et 
végétales. Elle provoquerait des inon-
dations qui affecteraient particulière-

 

La certitude qu’il faille  

réduire les émissions  

ne suffit pas à décider  

les gouvernements,  

les entreprises  

et les particuliers à agir  

tant chacun est pris dans 

un réseau d’intérêts  

contradictoires.  



ment les grands deltas d’Asie, d’Afri-
que de l’Ouest et du Mississipi où les 
densités de population sont si élevées 
que le nombre des victimes pourrait se 
chiffrer en millions. Vers la fin du siè-
cle, en d’autres régions, la séche-
resse, la dégradation et la salinisation 
des sols priveraient d’eau plus de trois 
milliards d’hommes et accroîtraient de 
600 millions le nombre de ceux qui 
souffrent de la faim. Des migrations 
massives sont à prévoir et l'on se pré-
occupe déjà du sort des « réfugiés 
écologiques ». Dans tous les scéna-
rios ce sont les populations les plus 
pauvres qui seront les plus affectées, 
non seulement parce qu’elles sont par-
ticulièrement nombreuses dans les 
zones  inondables ou 
à la limite des déserts, 
mais aussi parce 
qu’elles vivent dans 
des habitats plus pré-
caires et seront les 
moins à même de se 
défendre des épidé-
mies qui risquent de 
se déclencher.  
 

Les scénarios retenus 
par le GIEC ne sont 
pas des prophéties de 
malheur, ce sont des appels à notre 
responsabilité vis-à-vis des plus dému-
nis et des générations futures. À un 
monde préoccupé de résultats immé-
diats, ils annoncent qu’il faut agir au-
jourd’hui pour avoir de premiers résul-
tats dans vingt ans. Ils montrent les 
risques et, en même temps, qu’il est 
possible de les réduire en changeant 
de mode de production et de modèle 
de consommation. 
 
Changer de modèle,  
une volonté à partager 
 

Les gaz à effet de serre sont émis par 
l’agriculture et la combustion des éner-
gies fossiles - charbon, gaz et pétrole 
–  pour le transport, l’industrie, la pro-
duction d’électricité et le chauffage ou 
la climatisation. La certitude qu’il faille 
réduire les émissions ne suffit pas à 
décider les gouvernements, les entre-
prises et les particuliers à agir tant 
chacun est pris dans un réseau d’inté-
rêts contradictoires et craint d’être seul 
à faire des efforts qui seront sans effet 
si tout le monde n’agit pas dans le 
même sens. Ainsi, l’air vicié par la cir-
culation automobile et les allergies qui 
s’ensuivent ne suffisent pas à dissua-
der ceux qui en possèdent d’utiliser 
leur voiture même lorsque les trans-
ports publics existent. La pollution des 
nappes phréatiques par les engrais et 
les pesticides ne provoque pas de ré-

action du public et n’incite que peu 
d’agriculteurs à recourir à d’autres 
techniques culturales. Changer de mo-
dèle nécessite, à la fois, l'usage de 
nouvelles technologies, le concours du 
marché et des citoyens et une volonté 
politique partagée par tous les pays du 
monde. 
 

De nouvelles technologies pour pro-
duire l’électricité et économiser l’éner-
gie apparaissent comme l’idéal en ce 
qu’elles éviteraient d’avoir à remettre 
en cause les habitudes. La fusion nu-
cléaire qui ne produit pas de déchets 
radioactifs ni de gaz carbonique et ré-
génère le combustible serait la solution 
miracle pour produire l’électricité, mais 

elle ne sera pas au 
point avant le siècle 
prochain. L’enfouisse-
ment du CO2 est réali-
sé sur quelques sites 
en mer du Nord et au 
Sahara, mais il coûte 
plus cher que les 
droits à payer au titre 
du protocole de Kyo-
to12 pour relâcher le 
gaz dans l ’a tmos-
phère.  Eol iennes,  
géothermie, piles pho-

tovoltaïques font des progrès cons-
tants et se développent. Cependant 
leur efficacité dépend beaucoup des 
lieux d’implantation. Le bâtiment est le 
domaine où des économies considéra-
bles d’énergie peuvent être réalisées. 
En utilisant des matériaux adéquats 
pour isoler et récupérer l’énergie so-
laire il est, en effet, possible de cons-
truire des maisons d’habitation ou des 
bureaux qui, en moyenne sur l’année, 
ne consomment aucune énergie. Des 
exemples existent, mais s’il est déjà 
coûteux de construire des bâtiments 
neufs ayant cette qualité, il serait ex-
trêmement coûteux, voire impossible, 
de transformer des bâtiments cons-
truits aux anciennes normes. Les 
transports, quant à eux, consomment 
un tiers de l’énergie produite annuelle-
ment. Des progrès considérables ont 
été réalisés pour construire des mo-
teurs moins gourmands et moins pol-
luants. D’autres sont possibles : des 
véhicules électriques ou à hydrogène 
ne rejetteraient pas de CO2, mais il 
faudrait produire l’électricité pour re-
charger les batteries ou de l’énergie 
pour produire l’hydrogène. La techno-
logie apporte un élément de réponse, 
elle ne peut suffire. 
 

Le marché est par définition le lieu où 
une offre et une demande se ren-
contrent. L’une influence l’autre et réci-
proquement. Il est encourageant de 

constater que les avertissements des 
savants et les campagnes comme 
celle d’Al Gore avec le film La planète 
brûle ont sensibilisé producteurs, 
constructeurs et consommateurs. La 

Libre propos 
 

Des ingénieurs  
et des citoyens 

 

I mpossible sur un plan politique, et 
même éthique, que les populations 

du Sud s’imposent ou se voient impo-
ser de ne pas goûter à une qualité de 
vie matérielle que Japon et Occident 
font  miroiter à leurs yeux depuis des 
décennies. Impossible, sur un plan 
pratique, que les habitants bien logés 
et équipés des pays du Nord acceptent 
à court terme une frugalité qu’ils assi-
milent encore à la précarité de l’exis-
tence de leurs grands-parents.  
 
Place donc, dans l’immédiat, à des 
cohortes d’ingénieurs du propre, de 
l’économe, du recyclable, du non toxi-
que dont un petit nombre est déjà à 
l’œuvre, aussi bien en Inde qu’au Bré-
sil ou en Europe. Place aussi à des 
industriels, et derrière eux à des finan-
ciers et à des politiques, pour enca-
drer, stimuler, investir. Industriels, fi-
nanciers, politiques qui sont très rares 
aujourd’hui si l’on se situe face aux 
enjeux vitaux que restitue bien Yves 
Berthelot.  
 
Enjeu économique, le changement des 
bases matérielles de la vie collective 
ne progressera pas sans une mobilisa-
tion des peuples. « Passer au solaire » 
ou  « préférer le train », en ce sens, 
est davantage un acte de consomma-
teur responsable, faisant avancer par 
sa commande la diffusion de ces tech-
nologies et la baisse de leur prix, qu’un 
acte de sauvegarde environnementale.  
 
Les conversions urgentes sont techno-
logiques et organisationnelles. Ce che-
min de nécessité se fonde avant tout 
sur une dynamique d’éducation. Est-il 
aussi promesse de conversion spiri-
tuelle ? La réponse tient en grande 
partie aux divers adeptes des religions 
et des philosophies humanistes, jus-
qu’alors passagers aériens et clients 
de l’agriculture intensive comme tout 
un chacun. Dès aujourd’hui, par leurs 
actes et non seulement par leurs dis-
cours ou leurs prières, quels citoyens 
de l’avenir sont-ils ? 
 

Vincent Berthet  
vincent.berthet@economie-humanisme.org 

 
 

C’est ensemble  

que les pays doivent veiller  

à ce que  les plus pauvres  

ne soient pas aussi  

victimes  

de la lutte  

contre le réchauffement. 
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protection de l’environnement est 
moins perçue comme une contrainte 
qu’elle ne l’était il y a seulement cinq 
ans et les industriels commencent à 
développer des produits dont la fabri-
cation consomme moins d’énergie et 
de transport et dont l’usage permet 
d’économiser l’énergie. L’écologie de-
vient un argument de vente. Cela va 
dans la bonne direction, mais ne sera 
ni assez rapide ni d’ampleur suffisante 
sans volonté politique. 
 

La volonté politique s’exprime par l’an-
nonce de grandes orientations et de 
priorités. Elle se traduit par des inves-
tissements, des lois, des règles, une 
fiscalité et des normes. On peut imagi-
ner des taxes sur le carbone13 qui inci-
teraient producteurs et consomma-
teurs à réduire leurs émissions, ce qui, 
en augmentant l’usage des technolo-
gies propres, en diminuerait les coûts. 
On peut fixer des normes pour la cons-
truction des nouveaux bâtiments ; don-
ner des avantages fiscaux à ceux qui 
amélioreraient l’isolation des bâtiments 
anciens dans les pays où le chauffage 
est nécessaire, et l’aération pour éviter 
la climatisation dans les pays chauds ; 
limiter la circulation des voitures indivi-
duelles dans les villes, leur vitesse sur 

les routes et surtout améliorer les 
transports en commun. L’essentiel 
pour que consommateurs et produc-
teurs changent leur comportement est 
que la ligne soit claire et tenue malgré 
les protestations inévitables. Et que les 
incitations soient suffisantes.  
 

Les pays de l’OCDE ont été jusqu’à ce 
jour les grands responsables des 
émissions de gaz à effet de serre et du 
dérèglement du climat. Les Américains 
du Nord rejettent encore 6 tonnes de 
CO2 par habitant, les Européens 3,4 
et les Chinois 0,5. Or, c’est à ce ni-
veau de 0,5 tonne qu’il faudrait, en 
moyenne, plafonner les émissions de 
chaque habitant de la planète pour 
limiter le réchauffement. On voit les 
efforts considérables que les habitants 
des pays de l’OCDE ont à faire. Ce-
pendant, ces émissions croissent très 
vite dans les pays émergents qui sont 
en outre très peuplés. Limiter le ré-
chauffement est donc devenu l’affaire 
de tous.  
 

Les responsabilités passées des pays 
les plus développés leur imposent 
d’apporter leur assistance en transfé-
rant les technologies propres et en 
fournissant les moyens financiers. 

Mais c’est tous ensemble que les pays 
doivent définir les normes, s’accorder 
sur les politiques à suivre, développer 
les technologies propres, conclure des 
accords internationaux. C’est ensem-
ble qu’ils doivent veiller à ce que  les 
plus pauvres ne soient pas aussi victi-
mes de la lutte contre le réchauffe-
ment. On en voit le risque dans l’en-
gouement actuel pour les biocarbu-
rants. Les terres prises pour faire rou-
ler sans polluer les voitures des plus 
riches manqueront quand il s’agira de 
nourrir 9 milliards d’hommes. 
 

L’encyclique Populorum Progressio 
offre sans doute la réponse en invitant 
au développement de tous les hom-
mes et de tout l’homme. « Tous les 
hommes », c’est ne laisser personne 
sur le bord du chemin. « Tout 
l’homme », c’est assigner au dévelop-
pement « la possession du nécessaire, 
la victoire sur les fléaux sociaux, l’am-
plification des connaissances, l’acqui-
sition de la culture ». Au-delà des me-
sures nécessaires évoquées plus haut 
c’est un appel à la conversion adressé 
à chaque homme. 

Yves Berthelot 
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